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Résumé 
 
Les politiques nationales roumaines includent la protection de l’environnement comme domaine autonome depuis  
l’année 1990, quand le Ministère de l’Environnement  on a fondé. La stratégie nationale pour la protection de 
l’environnement  qu’on a actualisé en 1996 et 2002. Dans notre étude sont presenté les principales aspects 
connecté avec la qualité de l’air, l’eau, pollution phonique, alimentation et lodgement, avec accent sur les donnés 
du dèrnière decenie. Il sont reliefé aussi les problèmes connecté avec des cas particuliers, location avec haut 
degré de pollution, avec influence sur les indicateurs de qualité des facteurs de l’environnement mentionné. 
Quoique de point de vue législatif la Roumanie s’aligne presque totallement au standards europées, notre pays ne 
détient pas les résources administratives et finacières pour les appliquer.  
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1. Introduction 
 
La protection de l’environnement est 
devenue un domaine autonome dans l’année 
1990, quand on a fondé le Ministère de l’ 
Environnement  pour la première fois. En 1992, 
le document officiel sur les objectifs nationals   
respectifs    au     domaine     est     sorti   -    La  
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stratégie nationale pour la protection de 
l’environnement  qu’on a actualisé en 1996 et 
2002. Cette stratégie est conçue dans deux 
parties: (1) une liste des ressources naturelles 
aussi que des éléments concernant leur statut 
economique et  la qualité des facteurs 
environnementals, et (2) la stratégie, à 
proprement parlé, comme suit: les principes 
généraux pour la protection de l’environnement, 
les priorités, les objectifs à court, moyen et long 
terme. Depuis l’année 1996, on peut observer un 
alignement de la stratégie nationales à la 
stratégie communautaire, relatif aux principes, 
aux priorités et aux objectifs de celle-ci. Donc, 
les principes suivis sont: 
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• un développement durable; 
• prevenir la pollution; 
• garder la biodiversité; 
• garder l’héritage culturel et historique ; 
• le principe du  «pollueur- payeur»; 
• stimuler l’activité de rehabilitation 
écologique (par fournir subventions, 
crédits à intérêt bas, etc.). 
Concernant les priorités identifiées, celles-ci 
réfléchissent pas seulement les necessités 
nationales mai aussi les tendance et les 
initiatives mondiales :   
• le maintien en bon état et l’amélioration 
du potentiel naturel existant; 
• la protection contre les  calamités et les 
accidents naturels; 
• le raport maximum coût- bénéfice; 
• le respect pour les programmes et les 
conventions internationalles concernant 
la protection de l’environnement 
Quant aux objectifs établis, on les clasifique 
dans des objectifs à court terme (jusqu’ à l’année 
2000), à moyen terme (jusqu’ à l’année 2005) et 
à long terme (jusqu’ à l’année 2020). Les 
stratégies de 1992 et 1996 sont les documents 
sur lesquels on a structuré la politique 
environnementale nationale jusqu’ à l’année 
1999 quand on a appouvé Le Programme 
National d’adhésion à l'Union européenne. 
Depuis l’année 1999 et jusqu’à la année 2003, la 
stratégie nationale a été completée chaque année 
par une serie de documents aditionels, comme 
«Le raport concernant l’état de l’environnement 
dans la Roumanie», l’ équivalent de la première 
partie de La stratégie nationale pour la 
protection de l’environnement, qu’il complète 
par une analyse qualitative détaillée des 
principaux facteurs environnementals: la qualité 
de l’amosphère, la qualité des précipitations 
atmospheriques, l’état des eaux de surface et 
souterraines, l’état des sols, des fôrets, la gestion 
des déchets, la situation de la pollution sonore, 
etc. 
La stratégie nationale pour la protection de 
l’environnement  a été completée en 2002, 
par «La stratégie nationale pour la gestion des 
déchets», la réponse à une haute necessité dans 
le domaine, premierement adressée en 2000. On 
a donné la réponse par transformer la Directive 
Cadre concernant les déchets – no. 75/442/EEC, 
adoptée dans la législation roumaine par 
l’Ordonance du Governement nr. 78/2000, 
approuvée et completée par Loi 426/2001. 
Depuis l’année 2000 quand les negotiations 
d’adhésion ont commencé, la politique 
environnementale est conforme à la stratégie de 
la Commission Européenne pour les états 
candidats joint dans l’ Agenda 2000. De cette 
manière, pour aligner les politiques 
environnementales nationales aux standards et 
aux objectifs communautaires, les états 
candidats doivent identifier les domaines 
prioritaires d’action, établir les objectifs - clé à 
réaliser jusqu’ à la date d’adhésion et établir 
aussi les termes d’adoption, transposition et 
application de l’acquis environnemental. Les 
priorités pour les états candidats identifiées par 
la Commission concernent la pollution de l’air, 
de l’eau et la gestion des déchets. 
En 2002, on a ouvert les negotiations 
d’adhésion pour le  Chapitre 22 - 
Environnement. Un regard jeté sur les différents 
raports annuels du progrès de la Roumanie vers 
l’adhésion à l’ UE est bien révélateur pour se 
rendre compte du façon d’application de 
l’acquis : donc, dans la première année de 
negotiations, les rapporteurs craignaient que la 
legislation ait été appliquée sans tenir compte 
des resources administratives et financières 
pendant que la coordination des politiques 
environnementales et des autres politiques 
progressait lentement même si on avait créé, au 
niveau du governement, un Comité entre-
ministeriel pour superviser l’application de ces 
politiques à tous les niveaux d’activité.  
On peut compter parmi ces problèmes, la 
pollution de l’air, la gestion des déchets, la 
qualité de l’eau, la pollution industrielle, les 
organismes modifiés par voie chimique ou 
génétique, le problème du bruit et des radiations. 
Ces problèmes sont les plus importants 
quand on essaie d’établir les impacts des 
politiques environnementales sur la santé. 
 
2. Laqualité de l’air 
 
Il y a acutuellement des preuves suffisantes 
pour affirmer que la pollution de l’air dans les 
villes européennes est responsable pour un 
nombre considerable de décès, hospitalisations 
et l’aggravation des certaines maladies, surtour 
celles cardiorespiratoires. 
Quant à l’air des zones rurales, il est aussi 
soumis à la pollution. L’air des zones où 
l’emploi des pesticides est intense ou il y a des 
fabriques d’incinération des déchets dans la 
proximité contient des substances chlore- 
organiques persistantes. Suivant des études, on a 
prouvé que les Polluants Organiques Persistants 
détruisent la santé, especiallement le 
dévélopement intelectuel des enfants.  
En cas de dispersion délibérée des pesticides 
(contre les maladies et les nuisibles des cultures 
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agricoles) on sent une forte odeur  qu’irrite les 
organes respiratoires et cause des chéphalées. On 
obsèrve aussi une accumulation excessive de la 
poussière dégagée. Par example, si le contenu 
habituel de DDT dans l’air atmospherique est de 
0,000004 mg/l, dans la poussière la 
concentration arrive jusqu’à 0,04 mg/l, la 
concentration maxime admise (CMA) pour les 
deux est 0,003 – 51,6 ×10-6 et 1 – 102×10-6. 
Dans notre pays, on a enregistré les valeurs 
illustré par fig. 1. 
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Figure1. Les emissions des polluants organiques persistants  
 
La source principale des oxydes de nitrogène 
(NOx, NO2) sont les centrales thermiques, les 
vehicules, les centrales électriques et autres 
industries (la glacerie, les matériaux de 
construction etc). Les oxydes de nitrogène 
produisent le phénomène d’eutrophication, le 
smog photochimique (qui cause, à son tour, des 
phénomènes polluants secondaires) et les 
précipitations acides. Conforme aux données 
contenues dans un  rapport du Ministère de 
L’Environnement et des Eaux en 2004, on 
obsèrve une faible amélioration dans la qualité 
de l’air grâce à l’activité décrue des certaines 
industries polluantes. À ce que concerne l’éffet 
de serre, la situation de la Roumanie est illustré 
par fig. 2. 
 
 
Figure 2. Les emissions totales des gases avec  
l’éffet de serre 
Par consequant, on peut observer que dans la 
Roumanie, les émissions de gazes contribuantes 
à l’éffet de serre se trouvent sous la limite 
imposée par le Protocole de Kyoto. Ces gazes 
sont: CO2, CH4, H2O, PFC, HFC et SF. On 
trouve aussi dans le rapport ministériel les 
graphiques pour les emissions de: CO2, CH4 et 
NO2. Ces gazes qui provoquent l’éffet de serre 
sont principalement emis par l’industrie 
energétique. Par conséquent, la réduction de ces 
emissions de gazes est le résultat de la 
consommation diminuée de ces industries. Tout 
de même, un facteur determinant pour les 
emissions de ces gazes est l’utilisation des 
véhicules. Les profits obtenus par l’activité 
industrielle réduite sont partiellement perdus dû 
à l’emploi des moyens de transports inadéquats, 
privés aussi que publiques. 
Le réseau de surveillance sur la qualité de 
l’air de la région danubienne a enrégistré des 
concentrations annuelles dangereuses pour les 
ecosystèmes de Călăraşi (0,025 mg/m3) et Turnu 
- Măgurele (0,021 mg/m3). En outre, un telle 
concentration de dioxyde de soufre au dessus de 
la limite etablie pour la santé humaine (0,125 
mg/m3) a été enregistrée à Zlatna (0,514 mg/m3 - 
fois plus haute que la limite etablie), emportant 
une fréquence de 55,5% chaque jour, et Copşa 
Mică (0,268 mg/m3 de- 2,14 fois plus haute), 
emportant de nouveau, un fréquence de 0,55%. 
La concentration annuelle de dioxyde de 
soufre se place au-dessus de la limite etablie 
(0,020 mg/m3) pour les ecosystèmes dans 14 
localités. Les plus hautes valeurs ont été 
enregistrées à Zlatna (0,173 mg/m3), Vaslui 
(0,06 mg/m3), Bârlad (0,056 mg/m3), Piteşti 
(0,043 mg/m3). Quant à la ville de Zlatna, la 
Societé S.C. Ampellum Zlatna est responsable 
pour l’excès de dioxyde de soufre. Pour les 
autres localités, la cause se trouve dans la 
combustion des huiles, riches en sulfure. 
0,125
0,268
0,514
0 0,2 0,4 0,6 0,8
Vâlcea
Copşa Mică
Zlatna
Figure 3. Les localités dont lesquelles les valeurs limite 
journalière de SO2 ont été depassé  
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Figure 4. Le franchissement des limites de frequence des 
valeurs limite journaliére de SO2 pour la santé humaine 
 
Quant aux concentrations de dioxyde de 
nitrogène au-dessus de la limite etablie pour la 
protection de la santé humaine, un record de 
0,0076 mg/m3 a été enregistré à Craiova en 
2003. Cette concetration est légèrement au-
dessus de la limite admise pour les ecosystèmes 
à Giurgiu 0,037 mg/m3 En plus, les 
concentrations de ammonium représentent un 
grand problème pour la Roumanie, car leur 
valeur est haute dans 18 localités: Alba Iulia, 
Vaslui, Bistriţa, Tg. Jiu, Cluj-Napoca, Iaşi, Tg. 
Mureş, N.Bălcescu-Bacău, Botoşani, Miercurea 
Ciuc, Gheorghieni, Bucureşti, Tr. Măgurele (la 
plus haute valeur  de 1,478 mg/m3 a été signalée 
– de 14,8 fois plus haute que la limite admise), 
Râureni, Căzăneşti, Stolniceni et Govora-Vâlcea. 
 (fig. 5). Les emissions  de metals lourds (des 
industries différentes) diminuent à ce qu’on voit 
du fig. 6.  
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Figure 5. Localites dane lesquelle la CMA de ammoniac/24 
h ont été depassé 
 
L’existence du plomb dans l’air a été 
monitorisée à Copşa Mică, Mediaş, Baia Mare, 
Vaslui et Piteşti. La plus haute valeur a été 
enregistrée à Copşa Mică (0,025 mg/m3 –  35 
fois plus haute que la limite admise), Mediaş 
(0,016 mg/m3 –23 fois plus haute que la limite 
admise) et Baia Mare (0,011 mg/m3 –  fois plus 
haute que la limite admise). Tout de même, les 
valeurs de Copsa Mica et Baia Mare sont plus 
basses que les années précédentes. Pourtant, la 
présence quantitative du cadmium dans ces 
villes est plus grande que les années précédentes. 
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Figure 6. Les emissions  de metals lourds 
 
Tout de même, les valeurs de Copsa Mica et 
Baia Mare sont plus basses que les années 
précédentes. Pourtant, la présence quantitative 
du cadmium dans ces villes est plus grande que 
les années précédentes (fig. 7). 
90
94,7
48,8
0 50 100
Mediaș
Copşa Mică
Baia Mare
 
Figure 7. Frecvenţa de depăşire a CMA/24h pentru 
cadmiu (%) 
 
La pollution du TSP et le taux de mortalité a 
été enregistrée seulement pour 10 villes 
roumaines: Brăila, Bucuresti, Deva, Drobeta 
Turnu Severin, Focşani, Ploieşti, Sfântu 
Gheorghe Sibiu, Slobozia, Tulcea (les dates 
correpondent à l’année 2000) 
 
Tableau 1. Les deces determiné par la pollution de l’air 
avec TSP 
 
No.
crt
 
La ville 
La moyenne des cas de 
deces determiné par des 
doses dessus 50 μg/m3/24 h 
1 Brăila  19,6 
2 Bucureşti  501,1 
3 Deva  13,30 
4 Focşani  0,60 
5 Ploieşti  30,40 
6 Sfântu Gheorghe 1,40 
7 Sibiu  10,30 
8 Slobozia  2,40 
9 Turnu Severin 8,90 
10 Tulcea 1,30 
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En parlant de la qualité de l’air, une des plus 
atteintes regions roumaines est celle de Copsa 
Mica-Medias (on peut mentioner des autres 
villes considérées extremement polluées comme 
Zlatna, Baia Mare, Hunedoara et Călan). Cette 
situation est determinée par les emissions 
polluantes de SC Sometra SA Copsa Mica, 
fabrique métalurgique non-ferreux, et aussi les 
emissions des agents économiques de la region 
industrielle de Medias (SC EMAILUL SA, SC 
VITROMETAN SA si SC GEROMED SA). Il y 
a des autres sources polluantes aussi: la 
circulation routière intense et les stations des 
mixtures bitumineuses. 
Les graves éffets des différents sorts de 
pollution dans la région de Copsa Mica ont été 
determinés premièrement par le mal choix de la 
localisation des constructions et l’expansion de 
la région industrielle, puis les traits du rélief et 
climatiques de la région qui ne favorisent 
l’épuration naturelle de l’air. À cause de leur 500 
m hauteur, les colines qui délimitent le couloir 
de la rivière Tarnava Mare, réprésentent un 
élément qui rend difficile la difusion des 
polluants dans un plus grand volume d’air. La 
circulation d’air, orientée surtout à travers la 
valée de la Tarnava Mare (ENEOSO), le 
mouvement de l’air à grandes vitèses et la calme 
atmosphérique fréquente (64%) constituent des 
conditions naturelles peu favorables pour la 
difusion des polluants. Par consequant, après 
l’élimination des polluants dans l’atmosphère, ils 
restent longtemps dans la masse d’air 
relativement réduite de la valée. Seulement les 
vents forts occasionnels réussissent á diluer un 
peu la concentration de polluants, en les 
évacuant vers l’éxterieur de ce basin aérien.    
Les metals lourds ont été acumulés dans le 
sol et dans la nappe fréatique (les concentrations 
de plomb et cadmium dépassent doublement la 
concentration maximale admise) et cela a un 
impacte negatif à longue durée sur les 
ecosystèmes de la région, y compris sur la santé 
des gens. Malheureusement, dans ce cas, les 
méthodes de réparation écologique qu’on peut 
utiliser ont des résultats limités. Les éffets nocifs 
de la pollution sur les animaux nous intéréssent 
non seulement du point de vue de la protection 
de l’environnement, mais aussi pour les dégâts 
économiques diverses qui en survient et aussi 
grâce à l’influence toxique du nourissement 
d’origine animalière sur la santé des gens. 
L’influence du dioxyde de soufre sur les 
animaux et les gens est sur l’influence de 
plusieurs facteurs comme: le degré de pollution 
de l’air, l’eau et le nourissement, la quantité de 
substance ingerée, la durée d’absorbtion, l’âge et 
l’état de santé générale etc. L’inspiration de l’air 
qui a un contenu élevé de dioxyde de soufre 
cause des maladies et des décés parmi les 
animaux.  La toxicité du dioxyde de soufre 
acquis par les plantes modifit, suivant sa réaction 
avec les tissus végétals et influence des maladies 
métaboliques sévères parmi les animaux qui les 
consomment. Les animaux soumis à la pollution 
à dioxyde de soufre présentent des vertiges, des 
céphalées, des maladies pulmonaires sévères et 
même leur mort peut surgir à cause  d’un spasme 
du larynx.  
Le plomb produit des sévères intoxications 
aussi, car il se dépose sur les plantes cosommées 
et s’inhale de l’atmosphère, provoquant des 
maladies chroniques comme: la déficience 
respiratoire, la paralysie du muscle du larynx, les 
infections pulmonaires et la tuméfaction des  
articulations. Un grave problème de la 
population est la manque d’eau potable, dont la 
qualité est inadéquate et la quantité insuffisante. 
Parmi les mesures administratives prises pour le 
relancement économique de la ville on trouve 
son statut de région defavorisée declaré. 
Malheureusement, cette mesure ne s’est pas 
épanouite dans les autres localités de la valée de 
la Tarnava, aussi affectées par la pollution, 
même si, à la fois, la distance entre ces localités 
et Copsa Mica est bien réduite. 
En janvier 2006, suivant des avertissements, 
le Ministère de l’Environnement  a créé une 
commission spéciale qui devait monitoriser 
l’activité de Sometra SA Copsa Mica, à  ce qui 
concèrne la protection de l’environnement. Le 
résultat de son activité déterminait l’autorisation 
environnementale integrée qui Sometra devait 
obtenir. Les conclusions des spécialistes de la 
commission d’analyse n’ont pas vraiment 
influencé l’activité de „Sometra”, à moins pour 
les deux mois suivants. Car le niveau de la 
pollution restait haut dans la région de Copsa 
Mica, les représentants du Ministère de 
l’Environnement recommandaient la 
renégotiation du plan des mesures pour éliminer 
la pollution et l’inclusion des termes plus 
réalistes. L’impact des activités industrielles de 
Sometra est encore surtout négatif  pur la région 
entière. Donc, les officiels de la companie 
doivent dépêcher les mesures pour la réduction 
des éffets  de la pollution qu’ils ont 
officiellement assumés. L’autorisation est encore 
remise au futur. En outre, les représentants de 
l’Agence Régionale pour la Protection 
Environnementale Sibiu considèrent que le rejet 
de la demande de transition soumise par Sometra 
SA et les problèmes non résolus des habitants 
peuvent influencer négativement le procès 
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d’adhésion à l’Union Européenne vers le mois 
de janvier 2007. 
 
3. La quaité des eaux  
 
Les éffets directs et indirects de l’eau poluée 
sur la santé peuvent être: la surgence des 
maladies contagieuses ou non contagieuses 
déterminées par les substances chimiques et 
toxiques dans l’eau contaminée, la possibilité de 
contaminer ou polluer les animaux aquatiques 
avec des substances chimiques, la contamination 
bactériologique ou la pollution chimique, 
radioactive des légumes, fruits, la disparition de 
la flora bactérienne aquatique vers la diminution 
de la capacité de se débarasser des polluants. 
On peut en tirer plusieures catégories des 
eaux de  surface (tableau 2). 
 
Tableau 2. Les indicateurs de qualité par categories des 
eaux  
 
Categories de qualité  Indicateurs de 
qualité 
Unité de 
mesure I II III 
Mesures journalières 
Oxigen disolvé mg/l 6 5 4 
Materiaux en 
suspension 
mg/l 750 1000 1200 
Clorures  mg/l 250 300 300 
Consommation 
chimique 
d’oxigene  
mg/l 10 15 25 
Ammonium  mg/l 1 3 10 
Azotate mg/l 10 30 - 
Azotites mg/l 1 3 - 
Phenol mg/l 0,001 0,02 0,05 
 Mesures de qualité 
Cadmium mg/l 0,003 0,003 0,003 
Chrome mg/l 0,05 0,05 0,05 
Cuivre mg/l 0,05 0,05 0,05 
Fer  mg/l 0,3 1 1 
Manganese mg/l 0,1 0,3 0,8 
Nickel  mg/l 0,1 0,1 0,1 
Plomb  mg/l 0,05 0,05 0,05 
Zinc  mg/l 0,03 0,03 0,03 
 
Ière catégorie – les eaux qui sèrvent 
l’alimentation organisé de la population, les eaux 
potables utilisés dans l’industrie alimentaire qui 
en a besoin ou des eaux qui sèrvent les endroits 
de bagnade organisés;  
IIème catégorie – les eaux qui sèrvent à la 
salubrisation des localités , eaux pour les sports 
nautiques, pour le  divertissement,  le repos de 
l’organisme humain, le loisir;  
IIIème catégorie – les eaux industrielles, sauf 
celles de l’industrie alimentaire ou celles 
employées pour les irrigations agricoles.  
Catégorie D -  les eaux degradées sans 
pouvoir soutenir la vie   
Dans notre pays, d’un total de 19750 km 
d’eau coulante (les rivières aussi que le Danube), 
7150 km correspondent à la première catégorie 
qualitative, 6580 km à la seconde, 2700 à la 
troisième et le reste est considéré degradé 
(catégorie D). 
Quant aux lacs, naturels ou artificiels, la 
qualité de l’eau est monitorisée dans 55 lacs, en 
faisant les analyses chaque saison. La qualité de 
ces eaux peut être integrée dans la première 
categorie qualitative, selon STAS 4706-88. Le 
degré de trophie de ces eaux est specifique aux 
formations oligotrophique et mesotrophique. De 
toute manière, on a déjà trouvé hautes 
concentrations de substances organiques, 
nutrients et même des substances toxiques. Ces 
eaux ne peuvent pas s’intégrer à la troisième 
catégorie qualitative, selon STAS 4706-88 car, 
et si on  considère l’aspect trophique, on peut 
observer la tendence évolutive eutrophique ou 
mesotrophique. On peut donc mentionner les 
lacs de: Ramnicu Vâlcea, Băbeni et Strejeşti du 
bassin hydrographique de la rivière  Olt; Babina 
et Roşuleţ du Danube; Paltinul et Căldăruşani de 
la rivière Ialomiţa etc. 
La santé publique ne peut pas avancer 
sans que la population ait accés à l’eau potable. 
Le premier souci sanitaire est la contamination 
microbienne extensive. La contamination 
chimique peut aussi avoir des éffets sur la santé, 
car elle peut favoriser l’apparition des maladies 
comme : le cancer, les malformations 
congénitalles, les perturbations  endocrines, les 
intoxications chroniques sévères. Les fertilisants 
et les pesticides agricoles, les effluents 
industriels et les eaux ménagères, evacuées dans 
les eaux de surface, à la fois sans le moindre 
traitement necessaire, contribuent à la pollution 
de l’eau. La pollution à nitrates de l’eau potable 
peut emporter des conséquence graves, même 
fatales sur les enfants agés moins d’un an ; dans 
l’organisme, les nitrates sont réduits à nitrites et 
une fois combinés à l’hémoglobine pour former 
la méthehémoglobine, celle-ci est incapable de 
fixer et transporter l’oxygène des poumons aux 
tissus amenant à l’anoxie (la cyanose, l’ 
asphyxie et même le décés. L’agriculture et les 
conditions hygéniques sont les causes 
principales de l’accroissement des nitrates dans 
l’eau potable. 
L’accès de la population à l’eau potable 
augumente dans la Roumanie, et il est ilustré 
dans la fig. 8 (indiquant l’accès de la population 
urbaine à l’eau potable): 
De plus, quant à la qualité de l’eau potable et 
son influence pour la santé publique on trouve 
les dates suivantes dans les tableaux 4 et 5. 
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 Figure 8. L’accès de la population à l’eau potable 
 
 
Tableau 4. La qualité chimique de l’eau distribu par 
système publique d’alimentation   
 
L’année 2000 2001 2002 2003 
Substances toxiques 4 2 2 2 
CCO, % 5 6 5 3 
Ammonium, % 5 3 4 3 
Nitrates,  % 3 1 1 2 
 
Tableau 5. Les indicateurs d’impact sur la santé humaine 
 
 
L’année 
Fièvre 
tiphoide 
(no.cas) 
Disenterie  
(no.cas) 
Hépatite
A 
(no.cas)
BDA 
(no.cas)
2000 1 1485 9103 42362 
2001 0 1201 6497 33563 
2002 3 1607 6182 59687 
2003 22 791 5074 36503 
 
4. La pollution phonique 
 
Le bruit est un problème environnementale 
et sanitaire, surtout dans les régions urbaines. Il 
est généré par le trafic intense, mais aussi par les 
activités industrielles, de construction, etc. La 
plus importante source de pollution phonique est 
le trafic routier, car on peut estimer qu’il est la 
cause de 80 % de la pollution phonique totale. 
Les éffets du bruit sur les personnes sont 
particuliers: ils peuvent se manifester au niveau 
de l’appareil auditif et le système psychique. 
L’éffet du bruit sur le corps humain est 
complexe, donc on doit tenir compte de la 
fréquance du bruit, le niveau, la source, 
l’emplacement La tabèle suivant contient des 
dates sur l’éffet du bruit à source et intensité 
différentes pour la population roumaine en 2003. 
On indique aussi dans le tabèle le pourcentage 
de la population affectée. Un rapport sur le façon 
de dépenser les fonds gouvernamentaux pour la 
protection de l’environnement en 2002, revèle 
que  le governement prend déjà des mesures 
contre la pollution phonique. Tout de même, on 
obsèrve que ces sommes sont insignifiantes. 
 
Tableau 6. L’état d’environnement du point de vu du bruit  
 
La source 
du bruit 
Niveau Raport L’année 
2003 
>=55 dB (A) % de population 32 
>=60 dB (A) % de population 23 
>=65 dB (A) % de population 8 
>=70 dB (A) % de population 2 
 
Le trafic 
routière 
>=75 dB (A) % de population 0,5 
>=55 dB (A) % de population 3 
>=60 dB (A) % de population 2 
>=65 dB (A) % de population 1 
>=70 dB (A) % de population 0,5 
 
Le trafic 
CFR 
>=75 dB (A) % de population - 
>=55 dB (A) % de population 3 
>=60 dB (A) % de population 1 
>=65 dB (A) % de population 0,05 
>=70 dB (A) % de population - 
 
Le trafic 
aerien 
>=75 dB (A) % de population - 
>=55 dB (A) % de population 4 
>=60 dB (A) % de population 1,5 
>=65 dB (A) % de population 0,5 
>=70 dB (A) % de population - 
 
L’industrie 
>=75 dB (A) % de population - 
>=55 dB (A) % de population 6 
>=60 dB (A) % de population 2,5 
>=65 dB (A) % de population 1 
>=70 dB (A) % de population - 
 
Autres 
sources 
>=75 dB (A) % de population - 
 
5. L’alimentation 
 
La sécurité de la nourriture et de 
l’alimentation des gens est un problème d’intérêt 
général. L’industrie alimentaire- les producteurs 
de matière première aussi que les vendeurs- doit 
s’assurer de la sécurité des aliments pour les 
consommeurs. Les statistiques des pays 
industrialisés  montrent que même 10% de leur 
population peut souffrir annuellement des 
affections d’origine alimentaire. La plus grande 
partie se guérit, mais l’augmentation des 
nouvelles sortes de bactéries (comme E. coli 
O157 : H7, inconnue il y a 25 ans) peut être 
fatale pour les enfants, les vieux et les faibles. 
Dans la Roumanie, les épidémies de 
gastroentérite provoquées par la Salmonella sont 
fréquemment signalées dans les médias. Les 
aliments, les matières premières alimentaires, les 
compléments nutritifs naturels, les plantes 
medicinales et aromatiques, emportent 
inevitablement une charge microbienne intiale 
plus haute que la limite admise dans la 
législation sanitaire. La situation des 
microorganismes présentes est encore plus 
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grave, car ils devient pathogènes ou conditioné-
pathogènes (influencés par les conditions 
environnementales, favorables à leur 
développement). 
En 1999, environ 3,800 cas d’infections avec 
des microorganismes ont été enregistrés  (1,103 
de samonella). La nourriture a été preparée et 
consommée à la maison, pour la demie des cas. 
Un étude de la Commission économique des 
Nations Unies pour l'Europe a révélé un haut 
niveau des metals lourds  (plomb, cadmium et 
chrome) dans les aliments commercialisés: dans 
le lait, le pain, les pommes de terre, les legumes 
et les fruits. Il n y a pas d’information 
systématique sur les régions où ces métals sont 
assimilés dans les aliments, mais les régions 
industrialisées de Zlatna, Copsa Mica et Baia 
Mare emportent un haut degré de contamination.  
Car l’utilisation des pesticides 
organochloriques  a été interdite du milieu des 
années 1980, le niveau de contaminations des 
aliments avec ce type de pesticides était bas au 
fin des années 1990 si on le compare au niveau 
admis aussi qu’aux dates des 1980. 
Le niveau des nitrates dans les aliments est 
considéré bas, même si 10-25% des échantillions 
de lait indiquaient un niveau de nitrate au-dessus 
de la limite légale de 70 µg/kg, ce niveau est 
plus bas que dans les pays européens. 
Ces résultats sont confirmés dans les études 
des institutions roumaines de santé publique. Sur 
les échantillions alimentaires d’origine 
animalière et végétale des régions différentes 
(les zones de Olt, Brasov, Giurgiu, Ialomita, 
Teleorman, Mehedinti, les marchés et les 
magasins de Bucharest) on a  determiné: des 
métals potentiellement toxiques (plomb, cuivre, 
zinc), des pesticides organochloriques (DDT, 
DDE, isomères HCH), nitrites, nitrates, 
microtoxines, (l’ochratoxine A, la zéaralénone), 
des résidus médicales vétérinaires 
(chloramphenicole, diethylstilbestrol). Le plomb 
est un des plus sévères polluants, cat il a été 
largement trouvé dans les échantillions 
alimentaires animalières aussi que végétales. 
On remarque l’augmentation progréssive du 
contenu de pesticides organochloriques dans les 
produits végétales, surtout dans les années 
dernières. Le contenu moyen de nitrates dans les 
legumes et les fruits s’est situé sous les limites 
établies pendant que les quantités de nitrites ont 
été insignifinates. Il y a des azotites dans les 
produits de viande, mais sous la limite admise. 
La quantité de mycotoxines a été bas ou 
inexistante. Il n’avait pas de résidus de 
chloramphenicole et diethylstilbestrol. 
 
6. Logements 
 
En ce qui concerne les logements, la 
Roumanie a approuvé la Directive du Conseil de 
l’EU no 89/106/EEC, qui établie l’ensemble des 
exigences de performance qu’il faut considérer 
dans la conception et construction des bâtiments 
de qualité adéquate. Les constructions doivent 
être conçues et executées afin qu’il ne puissent 
pas être une menace por l’hygiène et la santé des 
occupants ou des voisins, particulierèment par: 
? l’émission de gazes toxiques; 
? la présence des particules de gaz dangereux 
dans l’air 
? l’emission des radiations dangereuses 
? la pollution ou la contamination de l’eau ou 
du sol 
? le déversement défectueux des eaux 
résiduales, de la fumée et des déchets solides 
ou liquides 
? la présence de l’umidité sur les différentes 
parties du bâtiment ou à l’intérieur.   
Il n y pas d’études sur l’impact des logements 
pour la santé humaine en Roumanie. Il y a 
néanmoins des études sur la qualité des 
logements en Roumanie. Conforme aux tels 
études, environ 23,3% des logements sont 
construites principallement en faience, en adobe 
ou en autres matériaux traditionnels, qui ont une 
résistence réduite et un durée courte. 
L’origine des principaux problèmes des 
bâtiments réside dans la mauvaise qualité de la 
construction et la négligence persistante. 
Les plus grands problèmes sont causés par les 
immeubles résidentiels: environ 2,5 millions de 
logements (aprox. 35% du total des logements 
occupés) nécessitent la rehabilitation urgente 
des infrastructures. Présumant que le fond entier 
des immeubles survivra pour un autre vingtaine 
d’années, la majorité des bâtiments servira 
seulement comme abri et ne correpondra pas à 
un logement décent si on ne fait pas d’éfforts 
considerables et  si on ne mobilise pas les 
résources nécessaires pour réhabiliter et 
entretenir aussi que construir des nouveaux 
immeubles. 
 
Tableau 7. Les problemes avec laquelles se confrontent les 
lodgements 
 
Decile 
de 
venit 
La cris 
d’espace
Lumière
insuffi- 
sante 
Fente par 
le toit 
du murs 
Moiteur Fenêtre 
murset 
parquet 
deteriorès 
D1 16,48 9,61 14,82 12,92 21,89 
D2 13,79 6,89 12,45 10,19 16,10 
D10 13,96 3,47 4,63 3,32 3,75 
Total 14,43 4,94 7,46 6,60 9,29 
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Un autre problème est la possibilité d’être 
exposé au radon chez soi. Certains études ont 
mésuré les émissions de radon, mais ils n’ont pas 
été systémathiques. Ces études indiquaient un 
niveau bas, jusqu’à 33 Bq/m3.  Tout de même, 
les bâtiments construits en rigypse ont atteint un 
niveau de radiation de 145 Bq/m3. Suivant ces 
études, le Ministère de la Santé a imposé une 
limite de 100 Bq/kG pour les matériaux de 
construction. De plus, les mesures ocasionelles 
faites pour les maisons sans un cellier ont 
indiqué que le niveau de radon surpasse la limite 
récommendée: 200 Bq/m3. Donc, on peut 
affirmer qu’il y a un grand risque de s’exposer 
au radon naturel et on doit en tenir compte quand 
on construit des maisons. 
 
7. Conclusions 
 
Même si de point de vu législatif la 
Roumanie s’aligne presque totallement aux 
standards europées, notre pays ne détient pas les 
résources administratives et finacières pour les 
appliquer.  
Les rapports euopées continuent à signaler ce 
fait-là et recommandent que les efforts à suivre 
doivent se concentrer moins sur l’alignement 
législatif et bien plus sur le dévélopement de la 
capacité pratique et aussi vers la découverte des 
resources nécéssaires pour investir dans le 
domaine.  
La Roumanie se tient derrière à ce qui 
concerne les études de cas sur les éffets de 
l’environnement sur la santé des gens. Une 
explication partielle pour cette situation est la 
manque de fonds pour les instituts de recherche 
designés.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Un autre problème qu’on doit considérer, est 
l’information plus rapide de la population des 
régions affectées pour qui’elle connaisse mieux 
le risques qu’elle court. Le gouvernement doit 
aussi s’y appliquer, en collaborant avec les 
agences ecologiques nationales et 
internationales. Il y a beaucoup d’associations 
qui ont salué l’egagement du gouvernement dans 
le problème de Copsa Mica, mais toutes ces 
associations critiquent les décisions du 
gouvernement concernant un autre cas de 
pollution, l’exploit à cyanure de Roşia Montană. 
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